Réunion de haut niveau sur le handicap
Riga – 11 et 12 mai 2015

Intervention de la Belgique

Je souhaite tout d’abord au nom de la Belgique féliciter et remercier la Présidence lettone pour l’organisation de cette réunion de haut niveau. Cette initiative répond à la résolution du Conseil du 20 novembre 2010 de favoriser la tenue régulière de réunions informelles des ministres en charge des politiques de handicap. Cette réunion de haut niveau est surtout un moment important pour permettre la rencontre entre tous les acteurs au niveau européen, pour échanger des idées et des bonnes pratiques et ainsi lancer un signal fort en vue de favoriser l’inclusion et la participation des personnes handicapées.
La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées constitue pour de nombreux pays la ligne directrice d’une politique inclusive pour les personnes handicapées. En ratifiant la Convention, chaque pays s’engage à développer, dans tous les domaines, les réglementations et les mesures nécessaires à l’inclusion des personnes handicapées. La Belgique est donc particulièrement fière d’avoir obtenu, durant la période où elle assurait la Présidence du Conseil de l’Union européenne, durant le second semestre 2010, la ratification de cette Convention par l’Union européenne.
La Belgique a, elle-même, ratifié la Convention en août 2009 et a déposé son premier rapport en juillet 2011. Les rapports alternatifs de la société civile et du mécanisme indépendant belges ainsi que les observations finales et les recommandations que le Comité de l’ONU, émis dans le cadre de l’examen du 1er rapport belge qui s’est déroulé en septembre 2014, constituent un fil conducteur important vers une meilleure mise en œuvre des droits des personnes handicapées. Les différentes autorités belges ont mis en place une stratégie de « handistreaming » pour veiller à ce que la dimension du handicap soit intégrée dans tous les domaines politiques et institutionnels, à tous les niveaux et à un stade aussi précoce que possible.
L’un des aspects centraux de la Convention est aussi la participation de la société civile. La Belgique tient à souligner son attachement à une participation accrue des personnes handicapées et de leurs organisations aux prises de décisions les concernant. Cela doit aussi être un fait au niveau européen.
La Convention de l’ONU envisage un vrai changement de paradigme, c’est-à-dire le passage d’une approche médicalisée à une approche basée sur les droits de l’homme qui vise à l’inclusion et à l’indépendance de la personne handicapée. Afin de répondre à cet esprit de la Convention, les différentes Communautés et Régions de Belgique ont entrepris différentes actions pour favoriser le passage de l'institution vers la vie communautaire par le biais du renforcement des aides individuelles et la transformation des services traditionnels vers des prises en charge non ségrégatives.
Ook het recht op werk is een belangrijk principe van het VN-Verdrag, reden waarom het Voorzitterschap letonne
 het als één van zijn prioriteiten naar voor schuift. Werk is immers niet alleen een bron van inkomen, het is ook een belangrijk middel tot sociale contacten en tot deelname aan de maatschappij. Gelukkig wordt het recht op werk heden ten dage erkend, maar er bestaan nog veel vooroordelen, van werkgevers én van collega’s. Ook hier heeft de Europese Unie het voortouw genomen, door de aanname van een Richtlijn, in 2000 reeds, die discriminatie op het gebied van arbeid verbiedt op grond van godsdienst of overtuiging, handicap, leeftijd of seksuele geaardheid. Dit is een belangrijk juridisch instrument en het verheugt ons vast te stellen dat de rechtspraak van het Hof van Justitie (ook hiertoe heeft België bijgedragen) in de beoordeling van discriminatie afgestapt is van de medische benadering van handicap en ook op het domein van tewerkstelling de ruimere, op mensenrechten gebaseerde omschrijving van handicap hanteert. Dit is een belangrijke stap voorwaarts om te komen tot meer tewerkstelling van personen met een handicap, via redelijke aanpassingen.
La réalisation de la pleine inclusion des personnes handicapées est un objectif pour tout le monde. Sur le plan européen les actions sont également nécessaire. L’examen par le Comité de l’ONU du 1er rapport de l’UE sera un moment important pour faire l’état des lieux des politiques menées et pour favoriser l’engagement de tous les acteurs en vue de mettre en place des initiatives ambitieuses. La révision de la Stratégie européenne en matière de handicap pourra ainsi être plan d’action fort 
pour guider nos actions. Et plus concrètement nous espérons aussi des avancées décisives dans les discussions sur la directive non-discrimination et sur base du projet d'Accessibility Act.
La liberté de circulation des citoyens européens est aussi l’un des piliers de la construction européennes. L’Union européenne doit aussi garantir aux personnes handicpaées la mobilité intracommunautaire, à égalité avec tous les autres citoyens. La Belgique, grâce au travail de fond mené par ses organisations représentatives des personnes handicapée, a été à l’origine d’une proposition novatrice en la matière : la carte de mobilité. Il est important dans tenir compte dans nos échanges présents et à venir.
L’Union européenne et ses Etats membres ont fait beaucoup d’efforts pour garantir l'égalité de traitement et l'égalité des chances à toutes les personnes handicapées, mais il est évident que nous ne sommes pas encore au bout de nos peines. Ce type de réunion qui vise un échange entre les pays est très intéressant et enrichissant et contribuera à rendre les sociétés plus accessibles partout en Europe !
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